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GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Representation permanente 
au pres de l'OSCE 

La Representation Permanente du Grand-Duche de Luxembourg aupres de l'OSCE a 
Vienne presente ses compliments a toutes les Missions et Delegations des Etats participants 

a l'OSCE ainsi qu'au Directeur du Centre de Prevention des Conflits. 

Se referant a la decision 7 /04 du Forum pour la Cooperation en matiere de securite, 

elle a l'honneur de communiquer en annexe la reponse du Grand-Duche de Luxembourg au 

questionnaire sur les mines anti-personnel. 

La Representation permanente du Grand-Duche de Luxembourg aupres de l'OSCE 

saisit cette occasion pour renouveler au Directeur du Centre de Prevention des Conflits de 

l'OSCE ainsi qu'aux Missions et Delegations des Etats participants les assurances de sa tres 

haute consideration. 

Vienne, le 28 juin 2024 

- Missions et Delegations des Etats participants de l'OSCE 
- Directeur du Centre de Prevention des Conflits de l'OSCE 
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CONVENTION ON THE PROHIBITION OF THE USE, STOCKPILING, PRODUCTION AND 
TRANSFER OF 

ANTI-PERSONNEL MINES AND ON THEIR DESTRUCTION 

Reporting Formats for Article 7 

STATE [Party/SigAatory]: Luxembourg 

Date of Submission : 28/06/2024 

CONVENTION SUR L'INTERDICTION DE L'EMPLOI, DU STOCKAGE, DE LA 
PRODUCTION ET DU TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL ET SUR LEUR 
DESTRUCTION 
Fo_rmules pour les rapports a presenter en application de !'article 7 
L'Etat panie est fibre d'augmenter /es tableaux des formules 
[A l'avenir, pour les mises a jour annuelles, citer !'article 7, paragraphes 2 et 3) 

NOM DE L'ETAT [PARTIE]: GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

DATE DE PRESENTATION DU RAPPORT: 28 juin 2024 



Partie I 

I. et 2. Votre pays est-ii Partie au Protoco/e II modijie ~'w· /'interdiction ou la limitation de l'emploi des 
mines, pieges et autres dispositif~ de 1996 annexe tl la Convention sur certaines am1es c/assiques de 
19811 ? 

Oui. La loi transposant en droit national le Protocole II modifie sur !'interdiction ou la limitation de 
l'emploi des .mines. pieges et autres dispositifs de I 996, annexe a la Convention sur certaines armes 
classiques de 1980, a ete publiee au Journal Officiel du Grand-Duche de Luxembourg en date du 6 mai 
1999. 

Le dernier rappmt annuel du Luxembourg, presente conformement a l'atticle 13 du Protocole modifie, est 
joint en annexe. 

3. 4. 5. 6. 
Non applicable 

Partie II 

7. et 8.a) Votre pays a-t-il rat/fie la Convention sur /'interdiction de l'emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destmction de 1997 011 y a-t-il adhere? 

Oui. Le Luxembourg a ratifie la Convention sur !'Interdiction de l'emploi, du stockage, de la production et 
du transfe1t des mines antipersonnel et sur leur destruction le 14 juin I 999 et est devenu un Etat Pattie le I" 
decembre 1999. 

Le dernier rapport du Luxembourg, presente conformement a !'article 7 de la Convention, est joint en 
annexe. 

8.b) Non applicable 

8.c) Votre pays a-t-il adopte une legislation pour repondre aux objectifs /tumanitaires de la Convention 
011 pris des mesures particu/ieres en ce qui conceme l'emploi, la pl'Oductio11, le stockage, le tmnsfert et 
la destruction des mines lllltipers01111el? Si U/1 1110/'{I/Oire a ete instaure, l[Ue/les en son/ la portee et la 
duree et l[lltllld a-t-i/ ete instaure? 

Non. 

9. Votre pays a-t-il mis en place des mesuresparticulieres pour apporter une assistance aux victimes? 

Le Luxembourg soutient differents projets geres par des organisations internationales dont le Luxembourg 
est membre, ainsi que des projets mis en ceuvre dans des pays tiers par des organisations non­
gouvernementales luxembourgeoises et internationales (cf co11tribution luxembourgeoise au « Landmine 
& Cluster munition Monitor» en annexe). 

JO. Votre pays a-t-il besoin d'une assistance pour le deminage, la destruction des stock~~ la 
sensibilisation aux mines et/011 /'assistance aux victimes? Dans /'affirmative, veuillez donner des 
precisions. 

Non. 

11. Votre pays a-I-ii /es moyens d'aider d'autres pays dans le domaine de l'action anti-mines? Dans 
/'affirmative, veui/lez do1111er des precisions. 

Le Luxembourg soutient des activites de deminage et d'appui aux victimes de mines antipersonnel ainsi 
que des activites de sensibilisation et de readaptation, en soutenant financierement des projets geres par des 
organisations internationales dont le Luxembourg est membre, ainsi que des projets mis en ceuvre dans des 



pays tiers par des organisations non-gouvernementales luxembourgeoises et internationales (cf 
contl'ibution /uxembourgeoise au« Landmine & Cluster munition Monitor» en annexe). 

L'atmee luxembourgeoise n'emploie pas de mines, pieges ou autres engins interdits par le protocole. 

En ['absence de champs de mines sur le territoire luxembourgeois, le Luxembourg mi,ne une politique de 
soutien aux activites de deminage et aux programmes de sensibilisation et de readaptation dans des Etats 
autrement plus concernes. 

QUESTIONNAIRE OSCE SUR LES RESTES EXPLOSIFS DE GUERRE 

1. Votre pays a-t-il approuve le Protoco/e V du CCW relatif aux res/es explosifs de guerre (ERW) des son 
entree en vigueur? Est-ce que votre pays envisage de le faire? 

Le Luxembourg a approuve le Protocole V du CCW en date du 8 mai 2005. 

2. Si oui, a quelle etape se trouve le processus? 

Des demarches supplementaires n' ont pas ete entreprises. 

3. Votre pays serait-il interesse a recevoir une assistance pour compenser, voire minimiser /es risques et 
/es effets des restes explosifs de guerre? Si oui expliquez. 

Non. 

4. Votre pays a-t-il /es moyens ,!'aider d'autres pays dans le domaille des ERW? 

Oui, des projets son! finances tant au niveau bilateral que multilateral (cf contribution luxembourgeoise 
au« Landmine & Cluster munition Monitor» en annexe). 
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Formule A Mesures d'application nationales 

Art. 7, par. 1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general .. . un rapport sur : 

a) Les mesures d'application nationales visees a !'article 9." 

Nata bene : Conformement a !'article 9, "chaque Etat partie prend toutes les mesures 
legislatives, reglementaires et autres, qui sont appropriees, y compris !'imposition de 
sanctions penales, pour prevenir et reprimer toute activite interdite a un Etat partie en vertu 
de la presente Convention, qui serait menee par des personnes, ou sur un territoire, sous sa 
juridiction ou son contr6Ie". 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant 
du: 01/01/2023 au 31/12/2023 

IMesur~ --
--.-

Renseignements 
Supplementaires (par exemple, date 
effective de mise en reuvre et texte 
legislatif joint) 

Loi du 29 avril 1999 portant approbation de la Ratifiee le 6 mai 1999 
Convention sur !'interdiction de l'emploi, du 
stockage, de la production et du transfert des 
mines anti-personnel et sur leur destruction, 
signee a Ottawa, le 4 decembre 1997. 
(Texte legal en annexe) 

Formule B Stocks de mines antipersonnel 

Art. 7, par. 1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general ... un rapport sur : 

b) Le total des stocks de mines antipersonnel dont ii est proprietaire ou detenteur ou qui se 
trouvent sous sa juridiction ou son contr6Ie, incluant une ventilation par type, quantite et, si 
cela est possible, par numero de lot pour chaque type de mines antipersonnel stockees." 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01/2023 au 31/12/2023 

jType jQuantite 
I
Numero de lot (si Renseignements 
possible) supplementaires 

f.m. ------ Jo · 10 / 

Formule C Localisation des zones minees 

Art. 7, par. 1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general ... un rapport sur : 

c) Dans la mesure du possible, la localisation de toutes les zones minees sous sa juridiction 
ou son contr6Ie ou la presence de mines antipersonnel est averee ou soup9onnee, incluant le 
maximum de precisions possible sur le type et la quantite de chaque type de mines 
antipersonnel dans chacune des zones minees et la date de leur mise en place." 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01 /2023 au 31/12/2023 

1. Zones ou la presence de mines est averee 

I Localisation IType jQuantite 

-=------~--'-------'-

Date de mise en Renseignements 
place supplementaires 



I I I I 

2. Zones ou la presence de mines est soupi;:onnee 

Localisation rQuantite Date de mise en Renseignements 
place supplementaires 

~------
/ r / / 

---------' 

Formule D Mines antipersonnel conservees ou transferees 

Art. 7, par. 1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general ... un rapport sur: 

d) Les types et quantites et, si possible, les numeros de lot de toutes les mines antipersonnel 
conservees ou transferees pour la mise au point de techniques de detection des mines, de 
deminage ou de destruction des mines et pour la formation a ces techniques, ou bien celles 
transferees dans un but de destruction, de meme que les institutions autorisees par un Etat 
partie a conserver ou a transferer des mines antipersonnel conformement a !'article 3." 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01/2023 au 31/12/2023 

1. Mines conservees pour la mise au point de techniques et pour la formation (art. 3, par. 1) 

Institution IType 
autorisee par 
l'Etat partie 

IQuanute Numero de lot Renseignements 
(si possible) supplementaires 

~lp-.m-. ---- I 11 I I 

2. Mines transferees pour la mise au point de techniques et pour la formation (art. 3, par. 1) 

~

stitution l e 1 - r umero de lot Renseignements 
utorisee par (si possible) supplementaires 
Etat partie 

~ v II I I 

[TOTAL 11 I JI [; 

3. Mines transferees aux fins de destruction (art. 3, par. 2) 

Institution !Type IQuantitO Numero de lot Renseignements 
autorisee (si possible) supplementaires 
l'Etat partie 

par 

Jp.m. [; 11 II I 

!TOTAL 11 11 v I 
-

Formule E Etat des programmes de reconversion ou de mise hors service des 
installations de production des mines antipersonnel 

Art. 7, par.1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general .. . un rapport sur : 

e) L'etat des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de 
production des mines antipersonnel." 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01/2023 au 31/12/2023 



lndiquer s'il s'agit 
programme 
"reconversion" ou 
"mise hors service" 

d'un Etat (indiquer si le Renseignements 
de programme est "en cours" supplementaires 
de ou "acheve") 

I I 

Formule F Etat des programmes de destruction des mines antipersonnel 

Art. 7, par. 1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general ... un rapport sur: 

f) L'etat des programmes de destruction des mines antipersonnel vises aux articles 4 et 5, y 
compris des precisions sur les methodes qui seront utilisees pour la destruction, la 
localisation de tous les lieux de destruction et les normes a observer en matiere de securite et 
de protection de l'environnement." 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01/2023 au 31/12/2023 

1. Etat des programmes de destruction des stocks de mines antipersonnel (art. 4) 

Description de l'etat des programmes, y !Precisions sur : 
compris 
la localisation des lieux de destruction 

---
!Les methodes 

l
p-_-m-. ---------------[i.es normes a observer en matiere de 

isecurite 
,------------------,--------------------1 

I
les normes a observer en matiere de 
protection de l'environnement 

-------

2. Etat des programmes de destruction des mines antipersonnel dans les zones minees (art. 
5) 

DescripUon de retat des programmes-;- y !Precisions sur, 
compns 
la localisation des lieux de destruction 

~,L_e_s_m_e-·t_h_o_d_e_s ___________ 1 

,------------------

1 

Les normes a observer en matiere de 
securite 

p.m. 

~----------------

1 

Les normes a observer en matiere de 
protection de l'environnement 

_______ ____J 

Formule G Mines antipersonnel detruites apres l'entree en vigueur de la Convention 

Art. 7, par. 1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general .. . un rapport sur : 

g) Les types et quantites de toutes les mines antipersonnel detruites apres l'entree en vigueur 
de la presente Convention pour cet Etat partie, y compris une ventilation de la quantite de 
chaque type de mines antipersonnel detruites, conformement aux articles 4 et 5, 
respectivement, de meme que, si possible, les numeros de lot de chaque type de mines 
antipersonnel dans le cas d'une destruction conformement a !'article 4." 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01/2023 au 31/12/2023 

1. Destruction des stocks de mines antipersonnel (art. 4) 

!Type iouantite [Numero de lot (si !Renseignements 



r possible) lsupplementaires 

~ r---r---, 
1

TOTA_L ___ r ~------I 

2. Destruction des mines antipersonnel dans les zones minees (art. 5) 

!Type louantite IRenseignements supplementaires 
....------

!TOTAL 

Formule H Caracteristigues techniques de chague type de mines antipersonnel 
produites et de celles dont l'Etat partie est proprietaire ou detenteur 

Art. 7, par. 1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general ... un rapport sur : 

h) Les caracteristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel produites, dans la 
mesure ou elles sont connues, ainsi que de celles dont l'Etat partie est actuellement 
proprietaire ou detenteur, y compris, dans une mesure raisonnable, le genre de 
renseignements qui peuvent faciliter !'identification et l'enlevement des mines antipersonnel; 
au minimum, ces renseignements incluront les dimensions, le type d'allumeur, le contenu en 
explosif et en metal, des photographies couleur et tout autre renseignement qui peut faciliter 
le deminage." 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01/2023 au 31/12/2023 

1. Caracteristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel produites 

r 
Dimensions Type Contenu I Contenu Photographie Renseignements 

d'allumeur en en couleur supplementaires 
explosif metal jointe susceptibles de 

faciliter le 
deminage 

I !Type [Grammes I 
Ip.m. I r 
2. Caracteristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel dont l'Etat partie est 
actuellement proprietaire ou detenteur 

r ype Dimensions Type Contenu en Contenu Photographie Renseignements 
d'allumeur explosif en couleur supplementaires 

metal jointe susceptibles de 
faciliter le 
deminage 

II JType !Grammes 

~ r II 

Formule I Mesures prises pour alerter la population 

Art. 7, par.1 "Chaque Etat partie presente au Secretaire general ... un rapport sur : 

i) Les mesures prises pour alerter dans les plus brefs delais et de maniere effective la 
population au sujet de toutes les zones identifiees conformement au paragraphe 2 de !'article 



5." 

Nata bene : Aux termes de !'article 5, paragraphe 2, "chaque Etat partie s'efforce d'identifier 
toutes les zones sous sa juridiction ou son controle ou la presence de mines antipersonnel 
est averee ou soup9onnee et s'assure, des que possible, que toutes les zones minees sous 
sa juridiction ou son controle ou se trouvent des mines antipersonnel sont marquees tout au 
long de leur perimetre, surveillees et protegees par une cloture ou d'autres moyens afin 
d'empecher effectivement les civils d'y penetrer, jusqu'a ce que toutes les mines 
antipersonnel contenues dans ces zones minees aient ete detruites. Ce marquage sera 
conforme, au minimum, aux normes prescrites par le Protocole sur !'interdiction ou la 
limitation de l'emploi des mines, pieges et autres dispositifs, tel qu'il a ete modifie le 3 mai 
1996, annexe a la Convention sur !'interdiction ou la limitation de l'emploi de certaines armes 
classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets traumatiques excessifs 
ou comme frappant sans discrimination". 

Etat [partie] : GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG Renseignements pour la periode allant du 
01/01/2023 au 31/12/2023 

p.m. 



PROTOCOLE II MODIFIE 

PROTOCOLE SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE L'EMPLOI DES 
MINES, PIEGES ET AUTRES DISPOSITIFS, TEL QU'IL A ETE MODIFIE LE 3 MAI 
1996, ANNEXE A LA CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION 

DE L'EMPLOI DE CERT AINES ARMES CLASSIQUES QUI PEUVENT ETRE 
CONSIDEREES COMME PRODUISANT DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS 

OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINATION 
(Protocole II modifie le 3 mai 1996) 

FORMULES 

pour les rapports a presenter en application de 
!'article 13, paragraphe 4, et de !'article 11 , paragraphe 2 

NOM DE LA HAUTE PARTIE 
CONTRACTANTE: _L_u_x_e_m_b_ou_r-""-g ________ _ 

DATE DE PRESENTATION 
DU RAPPORT: 25.04.2024 __:.___.:_c...:.::...;; __________ _ 

AUTORITE(S) NATIONALE 
A CONTACTER: Ministere des Affaires etrangeres et 

europeennes, de la Defense, de la 
Cooperation et du Commerce exterieur 
Direction des Affaires politiques 
Desk Politique de Securite 
(SecurityPolicy.DeskD l @mae.etat.lu) 
Patrik Faber 
Patrik.Faber@mae.etat.lu 

(Organisation, numero(s) de telephone, telecopie, 
adresse electronique ): 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



PROTOCOLE II MODIFIE 

Ces informations peuvent etre communiguees aux autres parties interessees et aux 
organisations pertinentes : 

[gJ OUI 

0 NON 

D Partiellement, uniquement celles qui figurent sur !es formules cochees ci-apres: 

A □ B □ C □ D □ E □ F □ G □ 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Formule A 

Atticle 13, 
paragraphe 4, 
alinea (a) 

Observations: 

PROTOCOLE II MODIFIE 

Diffusion d'informations: 

« Les Hautes Patties contractantes presentent au Depositaire [ ... ] des 
rappo1ts annuels sur [ ... ]: 

(a) La diffusion d'informations sur le present Protocole a leurs forces 
armees et a la population civile; » 

Haute Partie Contractante: _L_u_x_em_b_o_u_r=g _ _______ _ 

Renseignements pour la 
periode allant du: 01.01.2023 au : 31.12.2023 

--=--=..:c....-'----- ----
j _j/ mm/ a a a a jj/mm/aaaa 

Informations diffusees aux forces armees: 
La loi du 29 avril 1999 transposant le protocole susmentionne en droit interne 
luxembourgeois a ete publiee au Journal Officiel du Grand-Duche de Luxembourg en date 
du 6 mai 1999, ce qui assure une information adequate des administrations et organisations 
interessees, notamment de l'armee luxembourgeoise. 

Informations diffusees a la population civile: 
Dans un contexte plus large, le Luxembourg soutient l'ONG Handicap-International qui 

organise regulierement des activites de sensibilisation au sujet des mines anti-personnel au 
Luxembourg. L'ONG est egalement membre fondateur du reseau mondial d'ONGs 
"International Campaign to Ban Landmines (ICBL)". En 2023, une contribution de 
15.000€ a ete allouee a l'ICBL en vue de l'elaboration du "Landmine Monitor". 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Formule B 

Article 13, 
paragraphe 4, 
alinea (b) 

PROTOCOLE II MODIFIE 

Deminage et programmes de readaptation 

« Les Hautes Parties contractantes presentent au Depositaire [ ... ] des 
rapports annuels sur [ ... ]: 

(b) Le deminage et Jes programmes de readaptation; » 

Observations: fl n'y a pas de deminage ou de programmes de readaptation au 

Luxembourg. Une explication des projets soutenus par le Luxembourg 

en 2023 dons le domaine du deminage plus large se trouve sous la 

Formule E. 

Le Luxembourg dispose d'un "Service de deminage" au niveau de 

l'armee, qui est compose de specialistes EOD (Explosive Ordnance 

Disposal) et qui traite les engins explosifs decouverts sur le territoire 

national, datant principalement de la premiere et de la deuxieme 

Guerre Mondiale. Ce service detruit en moyenne entre 5-7 tonnes 

d'engins explos(fs par annee. 

Haute Pattie Contractante: _L_u_xe_m_ b_o_u_,rg..__ _______ _ 

Renseignements pour la 
periode allant du: 01.01.2023 au : 31.12.2023 - ---- ------

j j /mm/ a a a a jj/mm/aaaa 

I 7rogrammes de deminage: 

I 7rogrammes de reada(ltation: 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Formule C 

Article 13, 
paragraphe 4, 
alinea (c) 

ObservaNons: 

PROTOCOLE II MODIFIE 

Exi ences techni ues et informations utiles relatives 

« Les Hautes Parties contractantes presentent au Depositaire [ ... ]des 
rapports annuels sur [ ... ]: 

( c) Les mesures prises pour satisfaire aux exigences techniques du 
Protocole et toutes autres informations utiles y relatives » 

Haute Pattie Contractante: -'L:..:....:...u_xe;:.cm:.:.:.::.b..::.o.;;.;:.u.::...,rg::,__ _ _ _____ _ 

Renseignements pour la 
periode allant du: _0_1_.0_1_.2_0_2_3 _______ au : 31.12.2023 

jj/mmhrnaa jj/mm/aaaa 

I ~xigences technigues: 

Toutes autres informations utiles: 
I 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Formule D 

Article 13, 
paragraphe 4, 
alinea (d) 

Observations: 

PROTOCOLE II MODIFIE 

Textes le islatifs 

« Les Hautes Parties contractantes presentent au Depositaire [ ... ]des 
rapports annuels sur [ ... ]: 

(d) Les textes legislatifs ayant un rapport avec le Protocole; » 

Haute Pattie Contractante: --'L=...:c:u=x-=-em:..::..:..::b:....:o:..::.u:..::.r_,,g'----- ------­

Renseignements pour la 
periode allant du: _0_1_.0_1_;_.2_0;_2_3 _ ______ au: 31.12.2023 

.ij/mm/irnaa jj/mm/aaaa 

Textes legislatifs: 
Le Luxembourg a ratifie la Convention sur l'Interdiction de l'emploi, du stockage, de la 
production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction le 14 juin 1999 et 
est devenu un Etat Partie le ler decembre 1999. 

La ratification du Protocole II modifie a ete faite par le biais d'une loi du 29 avril 1999, 
publiee au Journal Officiel du Grand-Duche de Luxembourg le 6 mai 1999. 

La Loi du 29 avril 1999 portant approbation de la Convention sur )'interdiction de 
l'emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur 
destruction, signee a Ottawa le 4 decembre 1997, interdit en outre a toute personne 
physique ou morale: 

- l'emploi des mines terrestres antipersonnel; 
- de mettre au point, de fabriquer ou d'acquerir de quelque autre maniere, de stocker ou de 
conserver, ou de transferer a quiconque, directement ou indirectement, des mines 
terrestres antipersonnel; 
- d'aider, d'encourager ou d'inciter, de quelque maniere, quiconque a s'engager dans toute 
activite interdite a un Etat partie en vertu de la Convention et de la presente loi. 

Les infractions aux dispositions enoncees ci-dessus sont passibles d 'une peine de huit jours 
a cinq ans de prison et d'une amende de mille deux cent cinquante Euro a cent vingt-cinq 
mille Euro. 

La loi du 4 juin 2009 portant approbation de la Convention sur les armes a sous-munitions, 
ouverte a Ia signature a Oslo le 3 decembre 2008 fait partie du cadre legal. 
Le reglement grand-ducal du 14 decembre 2018, portant execution de la Joi du 27 iuin 2018 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



PROTOCOLE II MODIFIE 

et modifie par le reglement grand-ducal du ler fevrier 2019, regle le controle de 
l'exportation, du transfert, du transit et de ('importation des biens de nature strictement 
civile, des produits lies a la defense et des biens a double usage. 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Formule E 

Article 13, 
paragraphe 4, 
al inea (e) 

PROTOCOLE II MODIFIE 

Echange international d'informations techniques, 
cooperation au deminage, cooperation et assistance 
techni ues 

« Les Hautes Parties contractantes presentent au Depositaire [ ... ] des 
rapports annuels sur [ ... ]: 

(e) Les mesures prises concernant l'echange international 
d'informations techniques, la cooperation internationale au deminage 
ainsi que la cooperation et ('assistance techniques; » 

Observations: Veuillez vous referer a la section Formule B 

Haute Pattie Contractante: _L_u_x_e_m ___ b'--'o---u_r_,_g'----------

Renseignements pour la 
periode allant du: _0_1_.0_1_.2_0_2_3 _ ______ au: 31.12.2023 

j_j/mm/aaaa jj/mm/aaaa 

Echan~e international d'informations techniQues: 
II existe une etroite collaboration entre les specialistes EOD du service de deminage de 
l'armee luxembourgeoise et leurs collegues internationaux (BENELUX, Allemagne, Suisse, 
Estonie, Lettonie etc.) pour l'echange d'informations techniques. Le service fait egalement 
des echanges d'informations avec le "Geneva International Centre for Humanitarian 
Demining". 

Cooperation internationale au deminage: 
Le Luxembourg contribue regulierement a des projets de deminage et de !'elimination des 
restes explosifs de guerre dans le cadre de sa cooperation au developpement et son action 
humanitaire. En 2023, le Luxembourg a contribue 1.788.410,00€ a des projets mis en reuvre 
par des organisations au Mali, en Libye, au Mozambique, en lrak, au Myanmar, au Liban 
et en Ukraine. Le Luxembourg a egalement contribue 700.000€ aux actitivtes de l'UNMAS 
en Irak. En 2023, 600.000€ ont aussi ete verses dans le cadre du soutien du Luxembourg au 
programme du Programme des Nations unies pour le developpement (PNUD) sur 
!'elimination des munitions non explosees (UXO) au Laos, se deroulant sur la periode de 
2022-2024 avec un budi!et total de 1.000.000. 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



PROTOCOLE II MODIFIE 

Cooperation et assistance techniques internationales: 
idem paragraphe precedent. 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Formule F 

Article 13, 
paragraphe 4, 
alinea (f) 

Observations: 

PROTOCOLE II MODIFIE 

« Les Hautes Parties contractantes presentent au Depositaire [ ... ] des 
rapports annuels sur [ ... ): 

(t) D'autres points pertinents. » 

Haute Pattie Contractante: _L_u_x_e_m_b_o_u_r.a.g _______ _ 

Renseignements pour la 
periode allant du: _0_l_.0_l_.2_0_2_3 _ ______ au: 31.12.2023 

.ij/mm/aaaa jj/mm/aaaa 

I tutres points [>ertinents: 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Formule G 

Article 11, 
paragraphe 2 

Observations: 

PROTOCOLE II MODIFIE 

Renseignements sur le deminage a fournir pour la base de 
donnees de l'ONU 

« Chaque Haute Pattie contractante s'engage a fournir a la base de 
donnees sur le deminage etablie dans le cadre du systeme des Nations 
Unies des renseignements sur le deminage concernant notamment 
differents moyens et techniques, ainsi que des listes d'experts, 
d'organismes specialises ou de centres nationaux qui puissent etre 
contactes. » 

Le service de deminage de l'annee luxembourgeoise est le seul serice 

national qui s'occupe de toutes Les operations en rapport avec tout type de 

munition trouve sur le territoire. 

Haute Pattie Contractante: _L_u_x_e_m_b_o_u_1_._·g,___ _____ __ _ 

Renseignements pour la 
periode allant du: _0_1_._01_._20_2_3 _ _____ _ au : 31.12.2023 

jj/mm/aaaa jj/mm/aaaa 

Mo ens et techni ues de demina e: 
Le service est equipe de tous les moyens necessaires afin d'effectuer: 
- Des recherches de munitions 
- L'evacuation et l'entreposage des munitions 
- La destruction des munitions 
Les techniques se limitent aux techniques manuelles. Le service ne dispose pas d'engins 
mecani ues de demina e. 

I Lisles d'ex11erts et d'organismes s11ecialises: 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



PROTOCOLE II MODIFIE 

Centres nationaux a contacter au suiet du deminage: 
Armeee luxembourgeoise - SEDAL (Service de deminage de l'armee luxemoburgeoise) 

CONVENTION SUR CERT AINES ARMES CLASSIQUES 



Landmine & Cluster Munition 

MONITOR 
Tracking progress toward a world 

free of landmines and 
cluster munitions 

Questionnaire on International Mine Action Funding in 2023 

Country Luxemboura Contact oerson Patrik Faber 

Organization Ministry of Position/Title Charge de mission 
Foreii:in Affairs 

Date completed 28.06.2024 Email Patrik.Faber@mae.etat.lu 

For the 2024 editions of Cluster Munition Monitor and Landmine Monitor, we are collecting 
information on mine action funding during calendar year 2023. 

We are interested in the amount of money that was delivered through contract awards, grants, 
and bilateral contributions to mine action operators, international agencies, and national mine 
action centers. It is understood that not all categories may apply to you. 

Please indicate when multi-year contracts were awarded in 2023 (if possible, by providing the 
total amount of the contract and specific amount disbursed in 2023). 

Please complete table on page two 

The Sector can be: 
• Advocacy; 
• Capacity-building; 

• Risk education; 
• Stockpile destruction; OR 

• Clearance; • Victim assistance. 

To the extent possible, please disaggregate by sector integrated mine action projects 
that include victim assistance, risk education, and/or clearance operations. 

A Recipient can be a country, institution or organization that received funding. Please be as 
specific as possible. 

The Amount should be reported in the donor currency. The Monitor will convert it to US dollars 
for reporting purposes. 

Many thanks for your assistance. 

The Landmine and Cluster Munition Monitor is the CMI society initiative providing research for the International Campaign to Ban Landmioes-Cluster Munition Coalition (ICBL-CMC) 

c/o Ecumenical Cenue I Roule de Farney 150 I P.O. Box 2100 I CH-1211 Geneva 2, Switzerland 
Tel. +41 (0} 22 920 03 25 1 Fax. +41 (0} 22 920 01 15 I Email: monilor2@icblcmc.org 

Website: www.the-monitor.org 



1. Contributions by recipient and sector in 2023 

Recipient 
Amount Donor 

Recipient in donor 
Sector Country 

Organization/I Name of project currenc 
Country/ 

nstitution 
V 

Organization 

Global 
humanitarian 
approach to Ministry of 
combatting mines Foreign Affairs, 

Victim Handicap aiming to protect 
185 

Directorate of 
assistance, Libya International conflict-affected 

400,00€ 
Cooperation 

clearance Luxembourg communities in the and 
north-west and Humanitarian 
center of Libya from Action 
Explosive 
Ordonnance /EO\ 
Supporting access Ministry of 
to basic needs and 

Victim safe behaviors in 
Foreign Affairs, 

assistance, 
Handicap the face of 187 

Directorate of 

Risk 
Mozambique International explosives for the 500,00€ 

Cooperation 

education 
Luxembourg conflict-affected 

and 

households of 
Humanitarian 

Mueda 
Action 

Assistance project 
for the victims of Ministry of 
explosive Foreign Affairs, 

Victim 
Handicap ordonnance, ERW, 

197 
Directorate of 

assistance 
Mali International SALW in the areas 610,00€ 

Cooperation 
Luxembourg of Mopti, Djenna, and 

Bandiagara, and Humanitarian 
Douentza in the Action 
renion of Monti 
Land Clearance Ministry of 
Operation by Foreign Affairs, 

Handicap integrating 
467.900,0 

Directorate of 
Clearance Lebanon International innovative 

0€ 
Cooperation 

Luxembourg technologies in the and 
district of Aley- Humanitarian 
Mount Lebanon Action 
Humanitarian IED Ministry of 
and ERW clearance Foreign Affairs, 
in Anbar 250 

Directorate of 
Clearance Iraq The Halo Trust Governorate, 

000,00€ 
Cooperation 

Creating and 
sustainable peace Humanitarian 
in Iran Action 

Ministry of 

Risk 
Explosive Foreign Affairs, 

education, 
ordonnance Risk 

250 
Directorate of 

Victim 
Myanmar The Halo Trust Education (EORE) 

000,00€ 
Cooperation 

and Victim and 
assistance Assistance Humanitarian 

Action 

Developing Light 
Ministry of 

Clearance Ukraine The Halo Trust Base Camps for 
250 Foreign Affairs, 

Humanitarian 
000,00€ Directorate of 

Coooeration 



Demining in and 
Ukraine Humanitarian 

Action 
Supporting 600 
effectiveness and 000,00€ 
efficiency in the (total Ministry of 
UXO sector to 
contribute to the 

budget of Foreign Affairs, 

Clearance, achievement of 
the Directorate of 

Risk Lao PDR UNDP SDG18 and Safe 
project Cooperation 

education Path Forward Ill 
from and 

(SPFIII) and UXO 
2022- Humanitarian 
2024: Action 

Lao Operations in 1000000 
Khammouane ,00€) 
Province 

Clearance, Ministry of 
Risk 
education , Iraq UNMAS UNMAS Iraq 

700 Foreign Affairs, 
000,00€ Directorate of 

Victim Defence 
assistance 

Support for the 
Ministry of 

Advocacy n/a ICBL-CMC activities of ICBL- 15.000€ 
Foreign Affairs, 
Directorate of 

CMC Political Affairs 

TOTAL 
3.103.41 
0,00€ 

Please indicate if any of the 2023 financial contributions were addressing cluster munition­
related projects only. 

2. In-kind contributions: 

In 2023, were there any in-kind contributions provided to mine action programs? If yes , 
please specify for which countries. 

Recipient Activity/contribution Equivalent amount in 
countrv donor currencv 

Ukraine Training of three mine detection dogs in n/a 
the context of the EU-Mine Detection Dog 
Proiect 

3. Other comments: 




